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Culture

« L
es Français manqueraient de culture
économique  »  : ce thème revient
régulièrement dans la presse. Nos

compatriotes auraient une mauvaise image du marché
et de la mondialisation. Et seraient donc rétifs aux
réformes libérales. La faute à qui  ? «  Les Échos  »
pensent avoir trouvé les raisons de cette «  incul-
ture » : « L’influence des communistes après-guerre a
très profondément marqué notre relation à l’économie.
On en trouve l’écho dans la façon assez politisée dont
nombre d’enseignants du secondaire en sciences
économiques et sociales conçoivent aujourd’hui leur
mission. » Bref, la faute aux rouges et aux profs, et
aux profs rouges, si les financiers et autres prédateurs
n’ont pas la cote… µ Gerard Streiff

DIRECT 
F. RousseL
invité de la REF
présidentielle
2022

A la reconquête des
classes populaires (p. 3)

Vidéo

https://www.fabienroussel2022.fr/newsletter
https://www.youtube.com/watch?v=cl5LjmAy9vg&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=cl5LjmAy9vg
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aCtualité les Rendez-vous militants
26 février, à partir de 10 h : La
Caravaneige des jours heureux
s’installera de 10 h à 11h30 au rond-
point de la station de ski de
Lans-en-Vercors et de 15 h à 17 h, elle
sera aux pieds des pistes (38)
26 février, à partir de 10 h : Fête de
l’Avenir, avec des débats, des concerts,
des stands associatifs… Meeting de Ian
Brossat à partir de 19 h. Centre social
Carrefour 18, Rennes (35)
26 février, à partir de 18h30 : Le
comité des jours heureux de Morières-
lès-Avignon invite Barbara Gomes pour
parler de la campagne de Fabien
Roussel. À l’espace Robert-Dion,
Morières-lès-Avignon (84)
27 février, à partir de 12 h : Banquet
de la Fraternité dans la 7e

circonscription de l’Oise, avec Loïc Pen.
Salle des fêtes, Breuil-le-Sec (60)
2 mars, à partir de 18h30 : Débat sur
la santé avec la présentation des
propositions de Fabien Roussel sur le
sujet. En présence d’Éric Rafael,
dirigeant mutualiste, et Katia Mouyass,
syndicaliste à l’hôpital. Salle Colvert,
centre administratif de Romorantin (41)
3 mars, à partir de 18h30 : Débat sur
« le transport marchandises et
voyageurs sur les rails : une nécessité,
une urgence face aux impératifs
sociaux et environnementaux », avec
Frédéric Mellier, David Villegas et Éric
Ferron. Centre d’animation d’Aire-sur-
l’Adour (40)
4 mars, à partir de 18 h : Formation
sur la sécurité d’emploi et de formation
et le financement de nos propositions
par Denis Durand, économiste et
membre de la commission économique
du PCF. Fédération de l’Aube, Troyes
(10)
5 mars, à partir de 10 h : Réunion du
comité ariégeois des jours heureux en
présence de Dominique Satgé, membre
du CN du PCF. À la salle du Langoust,
Sabarat (09)
5 mars, à partir de 15 h : Journée sur
l’agriculture et l’alimentation, avec

André Chassaigne et des intervenants
du monde de la recherche, des milieux
syndicaux et associatifs. Salle de l’Alto,
Le Creusot (71)
5 mars, à partir de 19 h : Repas des
jours heureux dans les 1re et 2e

circonscriptions de l’Oise, avec Thierry
Aury. Salle Argentine, Beauvais (60)
5 mars, à partir de 20 h : Banquet de
la Fraternité dans la 7e circonscription
de l’Oise, avec Loïc Pen. Salle des
fêtes Alain-Bashung, Mouy (60)
18 mars, à partir de 18h30 : Fête de
l’Humanité de Perquie, en présence de
Maryse Montangon et Isabelle Taris.
Débat : « Pour une politique de santé et
de protection sociale répondant
complètement aux besoins de toutes et
tous ». Apéritif suivi d’un repas (8 €).
Foyer rural de Perquie (40)
19 mars, à partir de 10 h : Fête de
l’Humanité de Perquie, en présence de
Fabien Gay. Débat public
« Présidentielle : relevons le défi des
jours heureux avec le candidat
communiste Fabien Roussel ». Apéritif
suivi d’un repas (15 €). Foyer rural de
Perquie (40)
20 mars, à partir de 12h30 : Banquet
fraternel et républicain en soutien à la
candidature de Fabien Roussel, en
présence de Fabien Gay. Mauléon (64)
22 mars, à partir de 20 h : Réunion
publique sur « l’accès pour tous à des
soins de qualité », avec Fabien Cohen
de la commission Santé du PCF, et
Gérard Lahellec, sénateur communiste
des Côtes-d’Armor. Salle municipale
Duclos, à Dinan (22)
25 mars, à partir de 18 h : Rencontre
publique avec Fabien Gay. Salle Roger-
Dion, Châteauroux (36)
Jusqu’au 19 septembre 2022 :
Exposition Josep Bartoli, les couleurs
de l’exil, sélection de plus de 150
œuvres Mémorial du camp de
Rivesaltes (66)

MEETINGS DE CAMPAGNE
24 février, à partir de 18 h : Meeting

de Fabien Roussel à Avion, salle
Marcel-Jorion (62)
1er mars, à partir de 19 h : Meeting de
Fabien Roussel à Bordeaux. Le Pin
Galant, Mérignac (33)
3 mars, à partir de 18h30 : Meeting de
Fabien Roussel à Valenciennes. Cité
des Congrès de Valenciennes,
Auditorium Watteau, Anzin (59)
5 mars, à partir de 19 h : Meeting de
Fabien Roussel au Havre (76)
10 mars, à partir de 18h30 : Meeting
de Fabien Roussel au Cirque d’Hiver,
Paris (75011)
23 mars, à partir de 19 h : Meeting de
Fabien Roussel à Nantes. Salle festive
Nantes-Nord (44)

RETOUR DE L’UNIVERSITÉ
PERMANENTE À PARTIR DU 11
JANVIER À L’ESPACE NIEMEYER :
1er mars : L’accumulation du capital,
avec Hervé Touboul. 
8 mars : Colette, avec Olivier
Barbarant. 
15 mars : Entre la barricade et
l’association, les ouvriers et la
révolution, avec Vincent Robert.
29 mars : Suraccumulation et
dévalorisation du capital, avec Denis
Durand. 
5 avril : Violette Leduc, avec René de
Ceccatty.

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE
DÉBATS sur l’emploi et la formation
avec Frédéric Boccara, à Figeac (46), le
18 février ; sur les questions d’énergie
et d’environnement avec Sébastien
Menesplier, à Bougue (40), le 18
février ; sur les questions agricoles
animé par Gérard Le Puill, à Hauriet
(40), le 23 février
MEETING de Ian Brossat dans la
Nièvre, à Fourchambault (58), le 19
février
RÉUNION publique avec Fabien Gay
pour échanger sur l’Humanité et sur les

batailles menées au
Parlement pour la
campagne présidentielle,
à Montataire (60), le 18
février

souscription.pcf.fr
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L
a Seine-Saint-Denis est un des départements les plus jeunes de
France. Quelle chance, quelle force, quelle richesse ! Oui, que vous
êtes beaux, belles, et avec une telle rage de vivre, de vivre heu-

reux et de vous faire respecter. Ô combien je suis à vos côtés pour défen-
dre cette envie, ce droit au bonheur, ce droit au respect ! Je le dis avec
force, car je sais, ô combien justement, vous n’êtes pas respectés. Ô
combien même vous êtes parfois méprisés. Vous, comme vos parents
d’ailleurs qui ont bâti ce département, cette région.
Parce qu’ici, la désindustrialisation engagée il y a 50 ans s’est conjuguée
avec les renoncements de l’État. Parce qu’ici, les pouvoirs successifs ont
laissé se creuser de profondes inégalités sociales et territoriales, dans
la région la plus riche de France ! Ils ont cajolé les beaux quartiers de
l’ouest parisien et délaissé des villes entières, privées de soutiens, pour
répondre aux besoins des habitants. Et pourtant, jamais la Seine-Saint-
Denis, jamais ces villes populaires, jeunes, ouvertes au monde ne se
sont résignées ! Ni hier, ni aujourd’hui. Car il y a ici, à Montreuil comme
à Noisy, à Saint-Denis, à Stains, à La Courneuve, à Sevran ou à Bobigny,
des femmes et des hommes qui se battent au quotidien pour résister et
innover. Résister. 
Vous l’avez déjà fait avec les parlementaires et les élus communistes
de Seine-Saint-Denis auprès du gouvernement, ce qui a permis quelques
« bougés », modestes mais quand même. Avec les autres élus de gauche,
avec les représentants des salariés, des services publics, vous avez
révélé cette profonde injustice qui fait que les premiers de corvée, ceux
qui ont tenu la France à bout de bras, ont soigné, enseigné, nettoyé,
transporté, vivent ici, mais que ce sont aussi ceux qui ont les salaires
les plus bas, les emplois les plus précaires, le taux de mortalité au Covid
le plus élevé ! 
Cette inégalité de classe est inacceptable ! Vous n’êtes pas des sous-
citoyens. Vous êtes les héros et les héroïnes de la République. Oui, il y
a des travailleurs essentiels dans notre pays. Vous, les enseignants, les
soignants, les aides à domicile, les agents des transports publics, les
agents communaux, les salariés de la propreté, de la sécurité. Vous, les
magistrats, les éducateurs, les travailleurs sociaux, les agents de
médiation culturelle. Vous, les auxiliaires de vie, les assistantes mater-
nelles, les AESH, les animateurs et animatrices qui travaillez auprès de
nos enfants. Vous, les acteurs du monde du sport, les responsables asso-
ciatifs, qui dans tous les domaines font vivre ce qu’il y a de plus beau
dans les villes : les liens humains, la fraternité. Vous êtes essentiels !

Un trader ça ne sert à rien, mais vous, vous êtes indispensables ! Et
pourtant, un trader ça gagne beaucoup : 100 à 300 mille euros par an. Et
vous, c’est à peine si votre salaire vous permet de vivre dignement. C’est
cette France-là que je veux valoriser, soutenir, mettre en avant. (…)
Oui, je crois en l’être humain. Et je fais le pari de l’être humain, de sa
générosité, de sa fraternité. Je revendique le droit au bonheur pour tous
comme projet de société ! Le droit au bonheur pour toutes et tous ! Car
le bonheur, c’est contagieux. Ça se transmet. Pas besoin de vaccin contre
ça ! Au contraire, il faut le cultiver. Oui, le droit au bonheur, le droit au
respect, à la dignité, indistinctement de notre couleur de peau, de notre
origine, de notre religion. Et même, c’est grave d’avoir à le dire, de notre
prénom. Oui, ici, nous travaillons ensemble, main dans la main, sans
faire de différence. Nous sommes unis, solidaires, car la vie est dure, le
capitalisme est dur avec nous tous. Mais ici, nous résistons, car nous
nous aimons ! Et c’est le plus beau visage que la France puisse offrir au
monde. Alors je reprends ce beau slogan clamé à Montreuil : Nous
sommes la France ! Oui, nous sommes la France, et c’est ça la France des
jours heureux ! 
Je veux à cet égard saluer Patrice Bessac et son équipe municipale,
saluer tous ces citoyens qui, dans la diversité de leurs opinions, ont
décidé que Zemmour, cette petite peste brune, ne viendrait pas s’essuyer
les pieds sur la dignité des Montreuillois. Vous avez fait le choix - cou-
rageux - de faire vivre les valeurs de cette République démocratique,
fraternelle et solidaire à laquelle nous sommes tous tellement attachés.

La haine, le racisme et l’antisémitisme ne sont pas des opinions. Ce sont
des délits. Des délits qui devraient empêcher leurs auteurs de se pré-
senter aux suffrages des électeurs. C’est le sens de la proposition de
résolution que j’avais faite à l’Assemblée nationale, mais que la majorité
a décidé de repousser, au prix de bien des calculs politiciens. 
Eh bien qu’à cela ne tienne ! Le 10 avril prochain, donnez-vous de la force
en donnant de la force à la France des jours heureux, à la France de la
fraternité humaine, Pour faire reculer, toujours plus, celle de la haine
et de la division ! Oui, à Montreuil, en Seine-Saint-Denis comme dans
tout le pays, mettons le cap sur les jours heureux ! 
Quel lieu plus symbolique que la Seine-Saint-Denis pour évoquer toutes
ces fractures, sociales et territoriales, qui abîment et fragilisent la
République. Il est temps, pour réparer ce qui a été fracturé, de refonder
nos politiques publiques en prenant les choses dans le bon ordre. C’est-
à-dire en partant des besoins des populations plutôt que des besoins
du capital. (…)
Nous, nous voulons des politiques publiques ambitieuses ! Comme celles
menées par les maires et les élus communistes. Regardez ce qu’ils font
ici, avec des moyens toujours plus contraints, Patrice Bessac, Olivier
Sarrabeyrouse, Gilles Poux, Azzedine Taibi, François Asensi, Abdel Saadi,
ou de leurs présidents de conseils généraux comme Robert Clément ou
Hervé Bramy à leur époque ! Lorsqu’ils bâtissent des réseaux de crèches,
qu’ils font reculer la mortalité périnatale, qu’ils favorisent les trans-
ports collectifs avec le remboursement des cartes de transport pour la
jeunesse. Lorsqu’ils enlèvent à la spéculation immobilière des milliers
d’hectares de terrain pour les aménager et en faire des poumons verts,
accessibles à tous et protégeant la biodiversité. Oui, eux, sincèrement,
honnêtement, ils travaillent sans relâche à construire une République
sociale, protectrice, égalitaire, à laquelle tous les citoyens devraient
avoir accès, en Île-de-France comme partout ailleurs ! 
Voilà l’exemple à suivre. Remettons les services publics au cœur de
l’aménagement du territoire et bâtissons avec eux une société d’égalité
entre le cœur des métropoles et leurs banlieues, entre les métropoles
et cette France rurale qui meurt à petit feu. C’est le sens de la loi de
programmation pluriannuelle pour nos banlieues que j’ai annoncée à Gri-
gny, auprès de Philippe Rio, à l’origine de l’appel de Grigny et que je
proposerai d’adopter dès le début du quinquennat. Avec un objectif : des
droits et des moyens nouveaux pour les communes, tenant compte de
leurs réalités et de leurs besoins. µ

Les travailleurs·euses essentiels du 93
Lors d’un meeting à Montreuil, mercredi 16 février, Fabien Roussel a, entre autres, rendu hommage aux habitants, aux
salariés du département. Extraits.

en Campagne
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à l’initiative

Vers des Assises de l’aéronautique

L
e Collectif national du PCF de la filière de l’Aéronautique,
de l’Aérien et du Spatial propose une importante initiative
pour le 19 mars 2022, que nous appellerons « les Assises

démocratiques de l’Aéronautique, de l’Aérien et du Spatial ». Ces
assises se dérouleront en présentiel au siège de notre parti place
du Colonel-Fabien et en lien par des visioconférences dans les
départements concernés aux sièges des fédérations. Les membres
du collectif visent à rassembler un grand nombre de salariés et
d’acteurs syndicaux engagés politiquement ou non de la filière
(toutes branches confondues), mais aussi des représentants des
fédérations PCF, de la commission nationale « transports et mobi-
lité, de la filière du rail, de nos deux groupes parlementaires poli-
tiques, du secteur économique. C'est un pari que nous pouvons
réussir en débattant de la réalité du terrain.
Cette rencontre sera pour l’ensemble des participants l’endroit et
le moment de tirer les enseignements de la crise sanitaire et de
ses conséquences économiques et sociales, d'échanger sur les
conditions et la réalité du combat politique dans nos entreprises,
des moyens de le dynamiser et de le renforcer, en s’appuyant sur
les acquis non négligeables dont nous disposons encore
aujourd’hui, en y intégrant des pistes de propositions de haute
teneur. Cette initiative a un quintuple intérêt :
- D’une part, elle permettra de faire reculer les arguments idéolo-
giques porteurs d’esprit de fatalité et de renoncement, nourrissant
les décisions prises ou sur le point de l’être, visant, une fois de
plus, à réduire les effectifs des salariés et à précariser leurs sta-
tuts. Elle permettra d’affirmer haut et fort que si l’on considère
les difficultés rencontrées par les entreprises de la filière, « la
pandémie n’explique pas tout », le bras de fer avec le monde de la
Finance est loin d’être achevé. L’initiative aura ainsi pour effet de
renforcer, voire d’amplifier le combat pour que la filière s’affran-
chisse de l’étreinte de la haute finance ;
- D’autre part, elle permettra de renforcer l’esprit de solidarité et
de complémentarité des différents modes de transport  plutôt que
d’instaurer puis laisser faire la mise en concurrence sauvage pré-
conisée par les libéraux de tout poil.
- En outre, en impulsant puis en cultivant les contacts avec les
salariés de la filière, nous considérons comme possible la réap-

parition d’une présence politique du PCF, sans prendre le risque
de générer un « syndicalisme bis ».
- Et enfin, nous ouvrirons une nouvelle porte sur la voie de la cam-
pagne que mène Fabien Roussel, en complément des initiatives
qu’il mène avec l’équipe de campagne.
Une telle initiative permettra également d’évoquer les mutations
technologiques que doit subir l’avion du transport aérien civil pour
répondre aux exigences environnementales (écologiques et clima-
tiques) sans céder aux « contreparties » que constituent trop sou-
vent la tolérance aux nuisances sonores. Les défis du transport
aérien, de la recherche et du volet industriel, ainsi que les défis
sociaux et environnementaux seront au cœur des débats avec l’en-
semble des acteurs de la filière présents ce 19 mars 2022. Ces défis
s'articuleront avec notre proposition de sécurité d’emploi et de
formation, sans oublier les pouvoirs nouveaux donnant des droits
décisionnels aux salariés, qui figurent dans les propositions du
programme de notre candidat Fabien Roussel.
Au moment où des échéances électorales importantes se profilent,
avec les jeunes et les moins jeunes salariés de nos entreprises et

sans oublier nos retraités, nous voulons donner à voir une autre
façon de faire de la politique. Pour y parvenir, nous voulons impul-
ser une véritable dynamique du PCF de l’Aéronautique, du Spatial
et de l'Aérien.
Dans cette optique, et sans ignorer la timide reprise du trafic suite
au contexte sanitaire et politique qui caractérise la période
actuelle, il est clair que l’un des enjeux majeurs est l’engagement
des salariés sur une visée politique de progrès, en rupture avec
la politique actuelle, remettant en cause la mise sous tutelle finan-
cière qui s’opère pour une grande partie de la filière. Nous n’y par-
viendrons qu’en impulsant une « culture » de débat et d’actions,
en les construisant dès maintenant dans les ateliers, dans les
bureaux, dans les entreprises. µ

Pour le Collectif national PCF de l'Aéronautique, 
du Spatial et de l'Aérien :

Jean Claude Pradeau 
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lot

N
otre premier rendez-vous a eu lieu le samedi 5 février à
Gourdon, sur le thème de la santé, devant une trentaine de per-
sonnes. Marie Pique, vice-présidente communiste à la région

Occitanie, a rappelé son action menée sur la mise en place de 19 centres
de santé où le personnel médical est rémunéré par la collectivité. Les
politiques libérales des gouvernements successifs et la place croissante
des logiques de rentabilité dans notre système de santé sont à l’origine
de très lourdes difficultés d’accès aux soins : déserts médicaux, dimi-
nution d’effectifs en milieu hospitalier, fermetures d’établissement de
santé et dépassements d’honoraires. L’administration a asphyxié de
procédures l’hôpital public et la médecine libérale. Les ARS ont participé
à la création des déserts médicaux, avec la fermeture d’établissements
de proximité ayant pour conséquence une explosion des passages aux
urgences. 
C’est une catastrophe sanitaire qui s’amplifie. La situation actuelle des
hôpitaux a pour conséquence d’accroître les souffrances des malades,
des personnes en situation de handicap, et de provoquer une surmor-
talité. Le renoncement aux soins est hélas une réalité vécue par de nom-
breux concitoyens. 
Le droit à la santé nécessite une assurance maladie à la hauteur des
besoins. Notre pays a les moyens d’une politique ambitieuse de préven-
tion et d’une prise en charge des soins à 100 %, dans le cadre d’un sys-
tème de santé publique. 
Notre deuxième débat s’est déroulé le samedi 12 février à Biars/Cère,
animé par Amar Bellal. Une quarantaine de personnes y ont participé.
Amar Bellal a développé les thèmes du réchauffement climatique et ses
conséquences pour l’avenir de la vie sur terre, de la pollution indus-
trielle et chimique, du transport routier, de l’énergie nucléaire actuelle
et future, du traitement des déchets nucléaires, des énergies alterna-
tives et du mix énergétique. Les gouvernements successifs sont coupa-
bles de laisser faire les grandes entreprises, les banques et le capital,
plus soucieuse de garantir les revenus financiers que l’avenir de la pla-
nète. 
Amar Bellal a présenté les propositions de Fabien Roussel pour répondre
à l’urgence climatique : la nécessité de mettre en œuvre un pacte ambi-
tieux pour le climat et l’emploi, de favoriser les transports écologiques
et collectifs, de décarboner la production et la consommation d’énergie,

d’agir pour des logements plus écologiques, d’engager une nouvelle
industrialisation de la France, en réduisant notre empreinte carbone.
Notre troisième débat, en date du vendredi 18 février à Figeac, était
animé par Frédéric Boccara. Il a rassemblé une soixantaine de per-
sonnes. Les participants ont débattu sur les enjeux locaux et nationaux
de la réindustrialisation ainsi que de la formation. En présence de sala-
riés de Ratier ou de la SAM. Il a été évoqué, la coquille vide de l’école de
l’UIMM de Cambes, la financiarisation de Ratier Figeac par les fonds Tan-
ner, avec l’optimisation fiscale au Luxembourg au détriment des salariés
qui sont les vrais créateurs de richesses sans en avoir de retour, la tra-
hison de Renault qui a provoqué la fermeture scandaleuse de la SAM
avec la complicité du gouvernement et le vide sidéral de la formation,
le sacrifice de nos savoir-faire. 
Frédéric Boccara a présenté l’aspect économique du programme de

Fabien Roussel, notamment la sécurité emploi formation qui apporte des
solutions pour un travail et un salaire digne pour tous 
La soirée s’est conclue par une collecte au profit des salariés de la SAM
qui a permis de récolter plus de 230 euros.
Trois autres débats sont prévus : le mardi 8 mars à Cahors sur le thème
de la jeunesse et de l’éducation, avec Sébastien Laborde et Rodolphe
Portoles ; le samedi 12 mars sur le thème de l’égalité hommes-femmes
avec Magali Gallais ; et le samedi 26 mars sur le thème de l’agriculture
et la ruralité avec Jean Mouzat.µ

Jean-Christophe Vialaret
secrétaire départemental

Débats tous azimuts
Dans le cadre de la campagne présidentielle, la fédération PCF du Lot a décidé 
d’organiser 6 débats thématiques.



A
u 8 avenue Mathurin Moreau (du nom d’un ancien maire du
19e arrondissement) se situe le siège du PCF depuis le début des
années soixante-dix. La chose est notoire. Ce qu’on sait sans

doute moins, c’est que cette adresse a été de longue date un haut lieu
du mouvement ouvrier.
Là s’est établie (1919-1920), dans les locaux de l’ancienne Compagnie
des omnibus à chevaux, une annexe de la Maison des syndicats (le siège
central, celui de la CGT puis de la CGTU, était 33 rue de la Grange-aux-
Belles). On était à deux pas du métro Combat (nom du quartier).
Cette annexe se composait de plusieurs bâtiments. Le plus grand d’entre
eux était la Maison des syndicats ; le second bâtiment était celui du
Secours rouge international ; en 1925, une troisième installation s’im-
posera, « le Pavillon des soviets ».
La Maison des syndicats comportait plusieurs salles de réunion (salle
des travaux, salle Pelloutier, salle Raymond-Lefebvre...) et de nombreux
bureaux, de petite taille. Dans un de ces bureaux se réunissait par exem-
ple l’Internationale de l’enseignement, l’ITE, dont parle le dirigeant com-
muniste Georges Cogniot dans ses mémoires.
On retrouve dans les petites annonces publiées par le journal l’Humanité
de ces années vingt-trente de nombreuses invitations pour des réu-
nions, syndicales ou politiques, dans cette annexe.
Les syndicats de la Seine organisaient des stages de formation. On peut
lire par exemple dans le quotidien communiste du 1er décembre 1925 un
encart destiné aux menuisiers, les avertissant que les cours de dessin
s’y tenaient les mardi, vendredi, samedi à 8 heures précises « salle des
travaux ».
Le jeune Parti communiste y tient aussi ses réunions. Dans le journal du
20 décembre 1925, sous la rubrique « Vie du Parti », on peut lire : « Tous
les bureaux de rayons, sous-rayons et cellules doivent prendre leurs
dispositions pour assister à l’assemblée de mardi qui aura lieu salle Pel-
loutier (Fernand Pelloutier, 1867/1901, était un militant syndicaliste
révolutionnaire. NDR), 8 avenue Mathurin Moreau, à 19 heures précises.
Ordre du jour : « le sens politique de la lettre ouverte aux membres du
Parti, l’attitude de la droite. Les camarades suivant le cours d’agitateurs
doivent également y assister, cette réunion remplaçant le cours prévu. »
Une date importante pour l’Annexe fut l’installation du Pavillon des
soviets en 1925. L’URSS, présente à l’exposition universelle à Paris la
même année, fait don de son pavillon aux communistes qui vont le trans-
porter et le réinstaller dans l’avant-cour de la rue Mathurin-Moreau. On
en trouve la description dans l’Humanité du 9 avril 1925 qui parle de

son « esprit révolutionnaire nouveau (…), d’un pavillon très simple, très
peu coûteux, rationnel et accueillant ». C’est au Pavillon des soviets que
« la commission de la main-d’œuvre féminine » organise par exemple
une « conférence féminine ».
L’annexe est un lieu de lutte et de fêtes : on y donne « des bals rouges »

pour le 14 juillet ; on y répète des pièces de théâtre avec Prévert ; on y
fait du sport.µ

Gérard Streiff, Gérard Pellois
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Fabien avant Fabien (1/2)

Petite histoire du 8 avenue Mathurin-Moreau

séRie



F
rance Inter a révélé la semaine dernière une étude
concernant les discriminations à l’entrée en Master.
Un testing réalisé sur 19 universités et 607 masters

montre que les étudiants et les étudiantes perçus par les
responsables de master comme étant d’origine maghrébine
ont 12 % de chances en moins d’obtenir une réponse à leur
mail concernant une demande d’information. Ce chiffre
atteint 30 % pour les masters juridiques et 20 % pour les
masters scientifiques.
Cette étude donne à voir les discriminations à l’œuvre dans
le processus de sélection. Ce qui se manifeste ici n’est pas
le fruit d’un dysfonctionnement ou de ratés. C’est bien la
sélection qui en est à l’origine.  
Alors que l’école est censée gommer les discriminations pour
permettre à chaque jeune d’accéder aux études de son choix,
c’est tout l’inverse qui se produit ici. En effet, le principe
républicain de l’égalité est attaqué avec la sélection et c’est
une perte pour l’ensemble de la société.
L’Union des étudiants et étudiantes communistes demande
à ce que les critères de sélection en master et en licence
soient rendus publics.

L’UEC revendique la suppression de Parcoursup et de toute
forme de sélection, en licence ou en master. Le diplôme doit
être le seul passeport pour accéder à l’enseignement supé-
rieur.  
L’UEC demande 6 milliards de plus pour l’enseignement supé-
rieur et la recherche afin de développer une université de
qualité et de proximité pour toutes et tous : formation et
embauche d’enseignants, constructions de nouvelles univer-
sités et d’infrastructures.
L’UEC soutient la candidature de Fabien Roussel à l’élection
présidentielle et travaille à faire connaître les propositions
auprès des étudiants et des étudiantes sur les campus, les
cités universitaires.
Et pour faire relever le défi des jours heureux aux étudiants
et étudiantes, l’UEC est à l’initiative de conférences autour
du programme sur les universités et de temps d’échange
dans les cités universitaires.  µ

Jeanne Péchon
secrétaire nationale de l’UEC
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La sélection : porte ouverte aux discriminations !



D
roits dans leurs bottes. Depuis 2013 et le début de l’interven-
tion militaire, les gouvernements français successifs n’ont
jamais voulu changer d’approche au Mali. D’année en année, les

mêmes propos lénifiants et rassurants promettaient des améliorations.
Qui évidemment ne sont jamais venues. Pourquoi alors ne pas avoir
écouté les voix, dont celle des parlementaires communistes, qui n’ont
eu de cesse d’alerter sur les risques d’enlisement ? Faut-il que la poli-
tique étrangère et de défense de l’État français soit à ce point empreinte
d’arrogance et de certitudes pour ne jamais se remettre en cause ? De
bilan il n’a jamais été question. Et encore tout récemment le président
Emmanuel Macron a réfuté le terme d’échec. Qu’est-ce donc alors ? Si en
2013 les salafistes djihadistes et autres entrepreneurs de violence
étaient présents sur 10 % du territoire, aujourd’hui près de 90 % sont
classés en zone dangereuse. Les « succès militaires tactiques » tant
annoncés se sont avérés incapables d’empêcher l’extension de l’insé-
curité. Pire, comme dans d’autres régions du monde, le dangereux
concept de « guerre contre le terrorisme » a produit l’inverse des objec-
tifs annoncés, à savoir une aggravation de la situation, avec des métas-
tases dans plusieurs pays voisins (Burkina, Niger), jusqu’au Golfe de
Guinée (Côte d’Ivoire, Bénin).
Le renversement d’Ibrahim Boubacar Keita en juillet 2020 lors d’un
putsch aurait pu servir d’ultime alerte pour inciter le gouvernement
français à changer de braquet. Non seulement il n’en a rien été, mais
c’est une stratégie de la tension et de l’engrenage avec les autorités
maliennes qui a été mise en œuvre. La suite est connue. Emmanuel
Macron annonce le retrait du territoire malien des moyens militaires
français avec un redéploiement et l’extension de la zone d’intervention
aux pays voisins. Un départ « coordonné », présenté avec l’appui de
pays européens, mais pas concerté avec le Mali puisque le dialogue est
rompu. 
On se demande bien sur quelles bases ont été prises les décisions. Ce
qui n’a pas fonctionné au Mali, peut-il mieux se passer ailleurs ? Que
cherche la France en se retirant et en étouffant le Mali par l’appui de
sanctions inacceptables qui frappent la population et risquent d’aggra-

ver la situation ? Le ministre des Affaires étrangères, Jean-Yves Le
Drian, a lâché le morceau : il parle de « blocus contre le Mali », instauré
sous prétexte d’absence de calendrier électoral de la part des militaires
au pouvoir. En réalité, c’est le recours des autorités maliennes à l’État
russe et à des mercenaires qui est à l’origine du courroux français. Mais
il faut s’interroger sur les raisons qui poussent à ce que des pays se
détournent de la France pour se tourner vers d’autres. Et se poser les
bonnes questions. Pourquoi aucune des causes économiques, politiques,
conflictuelles, qui ont conduit au désastre n’a été traitée ? Pourquoi
depuis des décennies l’État français n’a jamais rompu avec un soutien
implicite aux mouvements rebelles du Nord du Mali, et dernièrement
avec le Mouvement national de libération de l’Azawad (MNLA) ? Cette
politique déséquilibrée, qui se traduit dans l’Accord d’Alger rédigé sans
le peuple malien, ne correspond en rien à une aspiration majoritaire.
Elle explique en partie la défiance envers l’État français. La dégradation
de l’image de la France en Afrique de l’Ouest n’est pas, loin de là, uni-
quement le fait d’activistes « financés par la Russie » comme le dit M.
Macron. C’est bien plus profond que ça et il faut s’interroger sur les
causes véritables.
Le logiciel de la présence française en Afrique doit être revu, tout comme
nos déploiements militaires dans le monde, comme le propose le candi-
dat communiste à la présidentielle Fabien Roussel. Un retrait concerté

de nos troupes du Sahel devrait aller de pair avec un soutien à leurs
armées, accompagné d’un transfert de technologie efficace, ainsi que
d’un nouvel agenda politique, économique et de sécurité pour le Mali et
la région. Après des années d’affaiblissement des États imposé par le
FMI avec des politiques libérales destructrices, il convient de mener une
politique de coopération qui vise à sécuriser les vies humaines d’un
point de vue économique, social et environnemental, y compris par la
mobilisation des ressources internes.
L’intérêt de la France au Mali, c’est de permettre à ce pays de sortir de
l’impasse, de gagner la paix, de pouvoir exercer concrètement sa sou-
veraineté et faire ses propres choix de développement. µ

Dominique Josse

responsable du collectif Afrique du PCF
membre de la Commission des relations internationales
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Mali, ou la chronique française
d’un désastre annoncé
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en Campagne

Le 26 janvier, à l’occasion de la sortie du programme en
version brochée, le site de la boutique des Jours Heureux
s’ouvrait au public.

De nombreux articles aux couleurs de la campagne y sont proposés, tous fabriqués (ou imprimés) en France !
Certains avaient déjà sillonné les routes avec la caravane, et de nouveaux produits se sont ajoutés. 
Mugs, gobelets, parapluies, boucles d’oreilles, packs d’autocollants, etc. Des accessoires pour rêver aux Jours Heureux
de chez soi, pour sortir, et pour militer.
Plusieurs possibilité de livraison :
µ retrait au siège, 2 place Colonel-Fabien, sur rendez-vous : 
µ livraison à domicile : Nous avons fait le choix de travailler avec La Poste ; les frais de port peuvent paraître élevés
pour un produit. N’hésite pas à en commander plusieurs pour les optimiser ou à contacter ta fédération si tu préfères
commander auprès d’elle et économiser les frais de port !
Rendez-vous sur la boutique : boutique.fabienroussel2022.fr
Pour découvrir l’intégralité des produits, clique sur “Nos Produits” lorsque tu es sur le site.
Tu veux commander au nom d’une section, d’une fédération ou d’un comité des Jours Heureux ? Contacte directement
l’équipe de la boutique par mail (boutique@fabienroussel2022.fr) pour connaitre la marche à suivre, les pro-
duits et tarifs dédiés.


